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Nos Réf : R150075 - AGP/ 
Affaire : Regie Malouine de l'Eau (RME) c/ OSONS 
 
 
N° d’instance 15NT02094 
 
 

MEMOIRE EN DEFENSE N°1 
 

A MESDAMES ET MESSIEURS LES PRESIDENT ET 
CONSEILLERS COMPOSANT LA COUR ADMINISTRATIVE 

D’APPEL DE NANTES 
 
 
POUR :  
 
LA REGIE MALOUINE DE L'EAU (RME), régie personnalisée dotée de la 
personnalité morale et de l’autonomie financière, immatriculée au registre du 
commerce et des sociétés de SAINT MALO sous le numéro 539 392 159 et ayant 
son siège social 40 Boulevard des déportés à CHATEAU MALO (35400), 
représentée par son Directeur en exercice, domicilié en cette qualité audit siège , 
 
Ayant pour avocat, Me Anne-Gaëlle POILVET, Avocat inscrit au barreau de SAINT-
BRIEUC et demeurant centre d’affaires Eleusis 3, 1 Rue Pierre et Marie Curie à 
PLERIN (22190) 
 
 
CONTRE :  
 

1- L’association OSONS ! représentée par son Président, Monsieur Alain 
Guillard, domicilié en cette qualité Maison des Associations, 35 rue E. Renan 
à SAINT-MALO (35400) 

 
2- Madame  à SAINT-MALO 

(35400) 
 

3- Monsieur  et Madame  à SAINT-MALO (35400) 

 
4- Madame  à SAINT-MALO 

(35400) 
 

5- Madame  à SAINT-MALO 
(35400) 
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2 

 
6- Madame  à SAINT-

MALO (35400) 
 

7- Monsieur  à SAINT-MALO 
(35400) 

 
8- Monsieur  à SAINT-

MALO (35400) 
 

9- Monsieur  à SAINT-MALO (35400) 
 

10- Monsieur  à SAINT-MALO 
(35400) 

 
11- Monsieur  à SAINT-MALO

 (35400) 
 

12- Madame  à SAINT-MALO
 (35400) 

 
13- Madame  à SAINT-MALO

 (35400) 
 
Appelants 
 
Ayant pour avocat, Me Carole GOURLAOUEN, Avocat inscrit au Barreau de 
RENNES et demeurant 18 Rue du Maréchal Joffre à RENNES (35105) 
 
 

C
A

A
-N

an
te

s 
15

02
09

4 
- 

re
çu

 le
 1

3 
oc

to
br

e 
20

15
 à

 1
5:

19



 

3 

LA RME 
A L’HONNEUR D'EXPOSER 

 
 

LES FAITS 
 
En 2003, la gestion de l'eau potable de l’agglomération de SAINT-MALO était 
partagée entre deux Délégations de Service Public (DSP) : 
 

• une pour sa partie urbaine gérée par la ville ; 
 
• une autre gérée par le Syndicat des Eaux de Beaufort (SIEB) pour la zone 

rurale (Château-Malo, Quelmer, etc). 
 
A compter du 1er avril 2012, la gestion de l’eau potable a été confiée à la Régie 
Malouine de l’Eau (RME), régie personnalisée dotée de la personnalité morale et de 
l’autonomie financière, qui a accepté cette compétence par délibération de son 
conseil d’administration en date du 16 février 2012 (production n°1 ). 
 
Par convention du 8 juin 2012, la Ville de SAINT-MALO s’est retirée du SIEB et s’est 
vue restituer les ouvrages mis à la disposition du SIEB (production n°2 ). 
 

*** 
 
Suivant délibération du 3 novembre 2014, la RME a fixé les tarifs de l’eau pour 
l’année 2015 sur la ville de SAINT-MALO.  
 
Par requête enregistrée le 28 février 2015, l’association OSONS ! et autres ont 
demandé au Tribunal administratif de RENNES d’annuler la délibération du 3 
novembre 2014.  
 
Par ordonnance n°1500929 en date du 5 mai 2015 rendue au visa de l’article R. 222-
1 du code de justice administrative, le Président du Tribunal administratif de Rennes 
a rejeté la requête pour irrecevabilité (pièce adverse n°1 ).  
 
Par requête enregistrée le 1er juillet 2015, l’association OSONS ! et autres ont 
interjeté appel de cette ordonnance devant la Cour de céans.  
 
C’est l’objet du présent litige. 
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4 

 
DISCUSSION 

 
 
A titre liminaire il sera rappelé :  
 

• que devant le tribunal administratif de Rennes, l’association n’a pas produit 
ses statuts mais seulement le récépissé de déclaration en préfecture duquel il 
apparaissait que l’association avait pour objet de « prendre, proposer, soutenir 
défendre et faire connaître toutes les initiatives, actions, revendications, luttes 
et propositions destinées à favoriser l’implication et la défense des citoyens 
dans la vie locale et le développement de la solidarité entre eux ; entretenir la 
vigilance sur toute action publique qui irait à l’encontre de ses objectifs » 
(production n°5 ) ; 

 
• que c’est à bon droit que le Président du Tribunal administratif a rejeté sa 

requête pour défaut d’intérêt à agir, son objet étant trop général pour contester 
des questions relatives au service de l’eau 

 
 
I/ SUR L’IRRECEVABILITE DE LA REQUÊTE EN APPEL 
 
 

a) S’agissant de l’absence d’intérêt à agir 
 
 

� L’association OSONS ! 
 
Tout comme en première instance, la requête en appel de l’association est 
irrecevable. 
 
Ainsi, en appel, l’association OSONS ! produit ses statuts modifiés le 24 février 2015, 
statuts qui ne lui confèrent toujours pas intérêt à agir à l’encontre de la délibération 
du 3 novembre 2014 fixant les tarifs de l’eau.  
 
En effet, les statuts de l’association OSONS ! stipulent que : 
 

« L’association a pour objet de poursuivre, d’étendre et d’approfondir l’action 
engagée par les personnes et les organisations regroupées autour de la liste 
« OSONS Franchement à Gauche » lors des élections municipales de mars 
2014 à Saint Malo ». 

 
Ainsi, il est constant que cette association n’a d’autre but que de défendre les valeurs 
d’une politique défendue par les membres d’une liste électorale (production n°3 ), 
problématique étrangère à celle très précise de la fixation des tarifs de l’eau.  
 
De surcroit, l’association OSONS ! ne pourra se prévaloir de la modification de ses 
statuts pour prétendre avoir intérêt à agir, l’attention de la Cour de céans est attiré 
sur la jurisprudence classique en matière d’excès de pouvoir selon laquelle la 
modification des statuts d'une association afin de lui donner un intérêt donnant 
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qualité pour agir ne peut intervenir après la naissance de la décision contestée (CAA 
de Douai, 17 septembre 2009, n°08DA00632). Ainsi, seul l’objet social en vigueur au 
jour de la délibération du 3 novembre 2014 doit être pris en compte pour examiner 
l’intérêt à agir de l’association OSONS ! Par suite, les statuts modifiés n'ont pas à 
être pris en compte. 
 
Or, comme nous le démontrons ultérieurement, l’association OSONS ! n’avait pas 
intérêt à agir lors de la délibération du 3 novembre 2014 (voir point II du présent 
mémoire ).  
 
Elle ne peut donc pas être recevable aujourd’hui à former appel contre 
l’ordonnance n°1500929 du 5 mai 2015. 
 
 

� Les autres requérants 
 
Leur requête de première instance étant parfaitement irrecevable comme nous le 
démontrons ci-après (voir point II du présent mémoire ), les requérants, personnes 
physiques, ne peuvent pas valablement former appel de cette ordonnance.  
 
Leur requête en appel est donc irrecevable.   
 
 

b) S’agissant de la forme de la requête 
 
 
L’article R. 411-1 du code de justice administrative dispose que : 
 

« La juridiction est saisie par requête. La requête indique les nom et domicile 
des parties. Elle contient l'exposé des faits et moyens, ainsi que l'énoncé des 
conclusions soumises au juge ». 

 
Au visa de cet article, le Conseil d’Etat juge qu’une requête en appel qui se borne à 
reproduire intégralement et exclusivement le texte du mémoire de première instance 
ne satisfait pas à l’exigence de motivation de l’appel (CE, 27 juin 2005, n°263754).  
 
En l’espèce, il n’échappera pas à la Cour que l’association OSONS ! et autres se 
contentent de produire une requête en appel en tout point identique à leur requête de 
première instance (production n°4 ). 
 
La requête en appel n’est donc pas motivée. 
 
De ce point de vue encore, la requête en appel est irrecevable et devra être 
rejetée.  
 
 
II/ SUR L’IRRECEVABILITE DE LA REQUÊTE DE PREMIERE INSTANCE 
 
 

A) S’agissant de la forclusion 
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6 

 
L’article R. 421-1 du code de justice administrative prévoit que : 
 

« Sauf en matière de travaux publics, la juridiction ne peut être saisie que par 
voie de recours formé contre une décision, et ce, dans les deux mois à partir 
de la notification ou de la publication de la décision attaquée ». 

 
Hormis les cas prévus par les textes exigeant une publicité par voie d’affichage, la 
publicité des actes règlementaires des collectivités territoriales et de leurs 
établissements se fait par voie d’insertion dans un recueil des actes administratifs. 
 
Aucun texte n’impose que les délibérations des conseils d’administration des régies 
soient affichées.  
 
En l’espèce, la délibération du 3 novembre 2014 a été transmise en Préfecture le 10 
novembre 2014 et insérée au registre des délibérations du conseil d’administration 
de la RME le même jour.  
 
Ce registre des actes de la RME est à la disposition du public dans les locaux de la 
Régie.  
 
Le délai de recours contentieux a donc expiré le 4 janvier 2015.  
 
Aucun recours gracieux n’a été adressé à la RME avant le 4 janvier 2015.  
 
Le recours de l’association OSONS ! et autres a été enregistré au greffe du Tribunal 
administratif de Rennes le 28 février 2015 soit près de deux mois après l’écoulement 
du délai de recours contentieux.  
 
L’association OSONS ! et autres étaient donc forclos à contester la délibération du 3 
novembre 2014.  
 
A cet égard déjà la requête de première instance ét ait parfaitement irrecevable. 
 
 

B) S’agissant de la forme de la requête 
 
L’article R. 431-5 du code de justice administrative dispose que : 

 
« Les parties peuvent également se faire représenter : 
1° Par l'un des mandataires mentionnés à l'article R. 431-2 ; 
2° Par une association agréée au titre des articles L. 141-1, L. 611-1, L. 621-1 
et L. 631-1 du code de l'environnement, dès lors que les conditions prévues 
aux articles L. 142-3, L. 611-4, L. 621-4 et L. 631-4 dudit code sont réunies et 
selon les modalités prévues par les articles R. 142-1 à R. 142-9 dudit code ». 

 
L’association OSONS ! n’est pas une association agrée au titre des articles précités.  
 
Elle ne pouvait donc pas légalement représenter les personnes physiques qu’elle a 
associées à sa requête.  
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7 

 
A cet égard encore, la requête était irrecevable et  c’est à bon droit que le 
Président du Tribunal administratif l’a déclarée co mme telle.  
 
 

C) S’agissant du défaut d’intérêt à agir de l’assoc iation OSONS ! 
 
Le Conseil d’Etat est venu poser le principe selon lequel il est nécessaire qu’existe 
une correspondance suffisante entre l’objet de l’association requérante et la décision 
attaquée.  
 
A titre d’exemple, une association de défense de l’environnement n'est pas de nature 
à rendre recevable le recours formé contre un permis de construire accordé dans 
l'une des communes de ce ressort géographique (CE, 26 juillet 1985, n°35024). 
 
La Haute juridiction est venue préciser que l’objet social d'une association requérante 
ne doit pas être trop large et trop général: 
 

"Considérant, d'autre part, que l'arrêt attaqué relève que, selon ses statuts, 
l'Association pour la sauvegarde du patrimoine martiniquais a pour objet, dans toute la 
Martinique "... de défendre et de protéger : les droits de l'homme, les espèces animales 
et végétales, le cadre de vie, le sol, le sous-sol, les forêts, les eaux marines, terrestres 
et du sous-sol, le domaine public maritime, les étangs, marais et zones humides, les 
cinquante pas géométriques, les mangroves, les métiers respectant les cycles 
écologiques et la sécurité des hommes, des femmes et des enfants contre les risques 
naturels majeurs et technologiques" ; qu'en en déduisant que l'association ne justifiait 
pas d'un intérêt lui donnant qualité pour demander l'annulation du permis de construire 
attaqué, la cour administrative d'appel a fait une exacte application des règles relatives 
à la recevabilité du recours pour excès de pouvoir" (CE 9 décembre 1996, n°155477). 

 
En l’espèce, il ressort du récépissé de déclaration en préfecture que l’association 
OSONS ! avait pour objet : 
 

« prendre, proposer, soutenir défendre et faire connaître toutes les initiatives, 
actions, revendications, luttes et propositions destinées à favoriser 
l’implication et la défense des citoyens dans la vie locale et le développement 
de la solidarité entre eux ; entretenir la vigilance sur toute action publique qui 
irait à l’encontre de ses objectifs » (production n°5 ). 

 
La rédaction de l’objet de l’association était d’une imprécision patente de sorte qu’il 
était impossible d’en définir les contours.  
 
L’association OSONS ! aurait eu intérêt à contester la délibération du 3 novembre 
2014 si son objet avait été, par exemple, de lutter contre l’augmentation du tarif du 
service public de l’eau sur le territoire de SAINT-MALO. 
 
Tel n’est manifestement pas le cas en l’espèce. 
 
L’association OSONS ! était donc irrecevable à form er un recours en excès de 
pouvoir à l’encontre de la délibération du 3 novemb re 2014 et c’est à bon droit 
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8 

que le Président du Tribunal administratif a rejeté  sa requête pour défaut 
d’intérêt à agir.  
 

*** 
 
Si par impossible la Cour estimait que tant la requête en appel que la requête de 
première instance étaient recevables, elle rejettera néanmoins la requête sur le fond. 
 
 
III/ SUR LA LEGALITE DE LA DELIBERATION CONTESTEE 
 
 
Les appelants sollicitent l’annulation de la délibération du 3 novembre 2014 aux 
motifs : 
 

- que l’article L. 2224-12-4 du code général des collectivités territoriales sur 
lequel est fondée la délibération du 3 novembre 2014 serait contraire aux 
objectifs de la Directive n°2000/60/CE du 23 octobre 2000 établissant un 
cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau ; 

 
- que ladite Directive comprendrait des dispositions précises et 

inconditionnelles auxquelles la délibération du 3 novembre 2014 
contreviendrait ; 
 

- que la délibération du 3 novembre 2014 engendrerait une rupture d’égalité 
devant les charges publiques. 

 
Ils soutiennent en substance : 
 

- que la part fixe des tarifs de l’eau ne peut représenter plus de 40 % du tarif 
global ; 

 
- que les tarifs de la RME contreviennent au principe du pollueur-payeur en 

établissant des tarifs dégressifs d’une part,  et en ne distinguant pas entre les 
professionnels industriels et les PME d’autre part ; 

 
- que les tarifs de la RME organisent un transfert de charges entre catégories 

d’usagers. 
 
 
A/ S’agissant de l’invocabilité de la Directive 
 
 

1) En droit 
 
Les directives sont des actes qui lient les Etats membres quant aux résultats à 
atteindre mais qui les laissent libres des moyens de transposition.  
 
Ces directives contiennent des objectifs et se distinguent des règlements qui, eux, 
s’appliquent directement sans qu’une transposition soit nécessaire en droit interne.  
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9 

 
En pratique, il arrive que les directives tendent, par leur précision, à se rapprocher 
des règlements.  
 
Dans une directive, il convient donc de distinguer : 
 

1- les objectifs qu’elle fixe ; 
2- les dispositions précises et inconditionnelles qu’elle impose.  

 
Le Conseil d’Etat considère qu’un requérant peut invoquer l’inconventionnalité d’une 
loi lorsque celle-ci est contraire aux objectifs de la directive (CE, 28 février 1992, 
n°56776 et 56777, SA Rothmans international France). 
 
L’on comprend mal les raisons pour lesquelles les appelants se fondent sur l’arrêt 
« Dame Perreux » alors que l’apport de ce dernier est de poser le principe selon 
lequel un requérant peut invoquer les dispositions précises et inconditionnelles d’une 
directive à l’encontre d’un acte administratif individuel ce que n’est pas, il semble 
utile de le rappeler, la délibération du 3 novembre 2014 (CE, 30 octobre 2009, n° 
298348, Dame Perreux).  
 
 

2) En l’espèce 
 
 

� La Directive invoquée ne comporte pas de dispositions précises et 
inconditionnelles 
 

Après avoir rappelé que l’objectif de la Directive est d’inciter les Etats à respecter le 
principe du pollueur-payeur dans le domaine de l’utilisation de l’eau, le paragraphe 1, 
deuxième phrase de l’article 9 de la Directive précise que : 
 
 « Les Etats membres veillent, d’ici à 2010, à ce que : 
 

- la politique de tarification de l’eau incite les usagers à utiliser les 
ressources de façon efficace et contribue ainsi à la réalisation des 
objectifs environnementaux de la présente directive ; 
 
- les différents secteurs économiques, décomposés en distinguant au 
moins le secteur industriel, le secteur des ménages et le secteur 
agricole, contribuent de manière appropriée à la récupération des coûts 
des services de l’eau, sur la base de l’analyse économique réalisée 
conformément à l’annexe III et compte tenu du principe pollueur-
payeur ». 

 
Le paragraphe 4 de l’article 9 de la Directive prévoit expressément que : 
 

« Les Etats membres ne commettent pas d’infraction à la présente directive 
lorsqu’ils décident, conformément à des pratiques établies, de ne pas 
appliquer les dispositions prévues au paragraphe 1, deuxième phrase (…) 
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dans la mesure où cela ne remet pas en question les buts de la présente 
directive et ne compromet par la réalisation de ses objectifs ». 

 
Ainsi, la mise en place d’une politique de tarification de l’eau incitative et la distinction 
des secteurs économiques ne sont pas des dispositions précises et inconditionnelles 
dès lors que la Directive autorise expressément les Etats à y déroger sous réserve 
de respecter le principe du pollueur-payeur. 
 
 

� L’article L. 2224-12-4 du CGCT respecte les objectifs de la Directive  
 
L’article 9 de la Directive a fait l’objet d’une transposition en droit interne par la loi sur 
l’eau et les milieux aquatiques du 30 décembre 2006 dit « LEMA ». 
 
La LEMA a créé l’article L. 2224-12-4 du code général des collectivités territoriales 
(CGCT) qui pose notamment le principe d’une tarification en binôme et l’interdiction 
des tarifs dégressifs conformément au principe du pollueur-payeur. 
 
Les dispositions de l’article L. 2224-12-4 du CGCT sont conformes au principe du 
pollueur-payeur. 
 
 
B/ S’agissant du non-respect du principe du « pollueur-payeur  » 
 
 
Les requérants soutiennent que le mode de fixation des tarifs de l’eau contreviendrait 
au principe du « pollueur payeur » dès lors : 
 

1. que la part fixe du tarif excéderait 40 % du prix payé par l’usager ; 
 
2. que le prix de l’eau serait dégressif en fonction de la consommation ; 

 
3. que les professionnels industriels et les PME ne constitueraient pas une 

catégorie à part entière ; 
 

4. que les particuliers supportaient excessivement la charge des couts fixes.  
 
 

1) S’agissant de la part fixe  
 
 

� En droit 
 
L’article L. 2224-12-4 du code général des collectivités territoriales fixe le principe 
d’une tarification en binôme, savoir : 
 

1- une part fixe (ou non proportionnelle) correspondant au coût du service (et 
facturé en partie à l’abonné sous le terme « abonnement ») ; 
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2- une part variable correspondant à la consommation réelle de l’eau de 
l’abonné. 

 
En application de l’article L. 2224-12-4 précité, l’article 2 de l’arrêté du 6 août 2007 
relatif à la définition des modalités de calcul du plafond de la part d’eau non 
proportionnelle au volume d’eau consommé fixe un montant maximal de 
l’abonnement au service d’eau ou d’assainissement de 40 % du coût du service pour 
une consommation d’eau de 120 mètres cubes. 
 
L’article 3 de cet arrêté précise que les stations touristiques sont exclues de ce 
dispositif.  
 
 

� En l’espèce 
 
La Ville de SAINT-MALO a été classée station touristique par décret du 18 décembre 
2012 (production n°6 ).  
 
A ce titre, la RME n’était pas soumise au plafonnement de la part fixe.  
 
Il n’échappera pas à la Cour que la circonstance, au surplus non établie, que la Ville 
de SAINT-MALO ne serait plus une station touristique depuis le 8 février 2015 soit 
postérieurement à la délibération du 3 novembre 2014, est sans incidence sur sa 
légalité, le juge de l’excès de pouvoir devant examiner la légalité d’une décision au 
regard des règles applicables lors de son édiction.  
 
La délibération du 3 novembre 2014 respecte dont pleinement les dispositions de 
l’article L. 2224-12-4 du code général des collectivités territoriales.  
 
En outre, l’article L. 2224-12-4 du code général des collectivités territoriales n’est pas 
contraire aux objectifs de la directive dès lors qu’il prévoit bien la mise en place d’un 
tarif dépendant de la consommation de chaque abonné, savoir la part variable, 
conformément au principe du pollueur-payeur. 
 
Le moyen manquant en fait, il sera rejeté.  
 
 

2) S’agissant de la dégressivité des tarifs 
 
 

� En droit 
 
La transposition nationale de la Directive doit amener les Etats à proscrire la mise en 
place de tarifs dégressifs dès lors que la Directive pose le principe selon lequel la 
tarification de l’eau doit inciter les usagers à moins consommer. 
 
Autrement dit : le gros consommateur doit payer plus que le petit.  
 
En pratique, l’application de cette Directive doit conduire les collectivités territoriales 
à instaurer des tarifs progressifs.  
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12 

 
Comme on l’a vu précédemment, la Directive admet certaines exceptions dès lors 
qu’elles sont justifiées et qu’elles ne conduisent pas à remettre en cause le principe 
du pollueur-payeur. 
 
 

� En l’espèce 
 
Il ressort des écritures des appelants que la RME aurait instauré des tarifs dégressifs 
ce qui aurait pour effet de privilégier le gros consommateur au dépend du petit. 
 
Rien n’est plus faux.  
 
En premier lieu , les tarifs de la part variable sont incontestablement progressifs. 
 
La délibération du 3 novembre 2014 fixe les tarifs de l’eau de la manière suivante : 
 

 
 
Cette tarification ne saurait s’analyser autrement que comme une tarification 
progressive.  
 
En effet, plus le volume d’eau consommé est important, plus le prix au m3 augmente.  
 
La seule exception concerne les consommateurs de plus de 12001 m3 pour lesquels 
le prix du m3 diminue légèrement à compter du 12002ème m3 consommé et qui 
bénéficie à seulement 9 abonnés (production n°7 ).  
 
Cette légère baisse est justifiée par un motif d’intérêt général : la volonté de ne pas 
alourdir de manière trop importante les charges des principaux employeurs du bassin 
de SAINT-MALO.  
 
De surcroit, la corrective opérée par la RME a pour objet de palier aux effets pervers 
d’une tarification aveuglément progressive : l’approvisionnement extérieur en eau.  
 
En effet, ces gros consommateurs ont les moyens financiers de s’approvisionner en 
eau à l’extérieur de la RME et d’importer cette énergie. 
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En outre, il sera fait remarquer que, même au-delà du 12002ème m3 consommé, ces 
neuf abonnés payent le m3 240% plus cher que les abonnés consommant moins de 
60 m3. 
 
Enfin, il convient de le souligner : ces gros consommateurs ne bénéficient pas d’un 
tarif avantageux sur l’ensemble de leur consommation comme le laisse penser les 
appelants mais bénéficient seulement d’une légère baisse du tarif du m3 à compter 
du m3 supérieur au 12002ème m3 consommé. 
 
Les gros consommateurs payent donc réellement plus cher le m3 que les petits. 
 
Par conséquent, la délibération du 3 novembre 2014 ne contrevient pas au principe 
du pollueur-payeur. 
 
Le moyen manquant en fait, il sera rejeté. 
 
En deuxième lieu , la tarification de la part fixe ne contrevient pas au principe du 
pollueur-payeur.  
 
Selon les requérants, les abonnés consommant moins de 60m3 participeraient au 
financement de 91 % des coûts fixes ce qui conduirait à instaurer des tarifs 
dégressifs et serait donc contraire au principe du pollueur-payeur. 
 
Il n’échappera pas à la Cour de céans que la part fixe est indépendante du volume 
d’eau consommé.  
 
Indépendamment du volume d’eau consommé par l’abonné, ce dernier fait supporter 
des coûts fixes à la RME correspondant aux frais techniques nécessaires à son 
raccordement. 
 
Pour reprendre les termes de la Directive, les tarifs de la part fixe ne peuvent 
matériellement pas « inciter les usagers à utiliser les ressources de façon efficace » 
puisque par définition ces derniers sont fixes et indépendants du niveau de 
consommation réelle et de la pollution occasionnée. 
 
Le montant de la part fixe étant indépendant du volume d’eau consommé et donc de 
la pollution occasionnée, celui-ci ne peut en aucun cas contrevenir au principe du 
pollueur-payeur. 
 
Le moyen étant parfaitement inopérant, il sera reje té. 
 
 

3) S’agissant de la différenciation entre usagers 
 
 

� En droit 
 
Comme on l’a vu précédemment, le paragraphe 1, deuxième phrase de la Directive 
prévoit notamment que les Etats membres veillent à ce que « les différents secteurs 
économiques, décomposés en distinguant au moins le secteur industriel, le secteur 
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des ménages et le secteur agricole, contribue de manière appropriée à la 
récupération des coûts des services de l’eau(…) ».  
 
La Directive incite donc les Etats membres à distinguer entre le secteur agricole, le 
secteur des ménages et le secteur industriel pour la fixation des tarifs de l’eau.  
 
L’article 9 paragraphe 4 de la Directive précitée prévoit que : 
 

« Les Etats membres ne commettent pas d’infraction à la présente directive 
lorsqu’ils décident, conformément à des pratiques établies, de ne pas 
appliquer les dispositions prévues au paragraphe 1, deuxième phrase (…) 
dans la mesure où cela ne remet pas en question les buts de la présente 
directive et ne compromet par la réalisation de ses objectifs ».  

 
La distinction n’est donc pas imposée dès lors que cela est justifié et ne conduit pas 
à remettre en cause le principe du pollueur-payeur. 
 
 

� En l’espèce 
 
En premier lieu , contrairement à ce que les appelants laissent croire, la Directive ne 
met pas à la charge des collectivités l’obligation de différencier au sein de la 
catégorie des professionnels, les industriels des PME. 
 
Le moyen étant infondé, il sera rejeté. 
 
En second lieu  et à toutes fins utiles, il sera précisé que la décision querellée 
distingue pour la fixation du tarif de la part fixe entre les abonnés domestiques et les 
abonnés professionnels mais ne fixe pas de tarif particulier pour le secteur agricole. 
 
Il n’échappera à personne que la ville de SAINT-MALO est caractérisée par son 
caractère urbain et balnéaire.  
 
La RME n’a donc pas vocation à fixer un tarif pour le secteur agricole qui n’est pas, 
ou du moins peu, représenté dans son périmètre de compétence. 
 
En outre, il n’est pas établi que l’absence de part fixe applicable au secteur agricole 
contreviendrait au principe du pollueur-payeur.  
 
Le moyen étant inopérant, il sera rejeté.  
 
 

4) S’agissant du transfert de charges entre catégor ies d’usagers 
 
Les requérants font grief à la délibération querellée d’organiser un transfert de 
charge sur les petits abonnés consommant moins de 120 m3.  
 
Selon eux, le fait que ces derniers participeraient de manière plus importante à la 
récupération des coûts du service conduirait à une rupture d’égalité devant les 
charges publiques.  
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Le moyen ne convainc pas.  
 
En effet, comme il a été dit plus haut, la part fixe constitue la part réelle de ce que 
coûte techniquement l’approvisionnement en eau de chaque abonné.  
 
Cette part fixe est totalement indépendante du volume d’eau consommé et le simple 
fait de ne consommer que très peu d’eau n’a aucune incidence sur ces coûts.  
 
C’est justement si la RME faisait supporter une partie des coûts fixes des petits 
consommateurs sur les gros qu’il y aurait une rupture d’égalité devant les charges 
publiques dès lors que ces coûts sont indépendants du volume d’eau consommé. 
 
La délibération du 3 novembre 2014 ne créé donc auc une rupture d’égalité 
devant les charges publiques.  
 

*** 
 
Enfin, pour la parfaite information de la Cour, il sera précisé que lors de la reprise en 
régie au 1er juillet 2012 le rapport de la part fixe sur la facture de 120 m3 était de : 
 

• 70% en 2012 et 2013 ; 
 

• 57,6% en 2014 ; 
 

• 56,7% en 2015.  
 

 
 
Cela démontre la volonté de la RME d’abaisser progressivement cette part fixe en 
veillant à ne pas augmenter trop brusquement la part variable afin de retrouver un 
niveau de recette équivalent.  
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Cette diminution progressive de la part fixe accompagnée d’une augmentation 
progressive de la part variable démontre bien la volonté de la RME de mettre en 
place une politique incitative et de respecter ainsi le principe du pollueur-payeur. 
 
A cet égard, il sera fait remarquer que l’association OSONS ! n’est pas avare en 
contradiction : lors du passage de l’abonnement à 110 € et de la part variable de 
0.30 €/m3 à 0.50 €/m3 en 2015, elle n’a pas hésité à communiquer sur une 
augmentation du prix de l’eau à hauteur de 67% alors qu’elle plaide aujourd’hui pour 
un abonnement réduit… (production n°8 ). 
 

*** 
 
Pour l’ensemble de ces raisons, la requête sera rej etée. 
 
 

PAR CES MOTIFS 
 
Et sous réserve de tous autres à produire, déduire ou suppléer même d’office, la 
REGIE MALOUINE DE L’EAU a l’honneur de conclure à ce qu’il plaise à Mesdames 
et Messieurs les Président et Conseillers de la Cour administrative d’appel de 
NANTES de : 
 

- REJTER la requête de l’association OSONS ! et autres ; 
 

- CONDAMNER l’association OSONS ! à payer à la Régime MALOUINE DE 
L’EAU la somme de 2.500 € au titre des dispositions de l’article L 761-1 du 
code justice administrative. 

 
 
Fait à Rennes, le 13 octobre 2015 
 
 
Anne-Gaëlle POILVET       Emeric BOULAIS 

 
PJ : Bordereau énumératif des pièces 
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BORDEREAU DE PIECES 

 
 

1. Délibération du conseil d’administration en date du 16 février 2012 
2. Convention de sortie du SIEB en date du 8 juin 2012 
3. Article de presse 
4. Requête de première instance 
5. récépissé de déclaration en préfecture 
6. décret du 18 décembre 2012 
7. Tableau des consommations par site 
8. Tract association OSONS ! 

 
 
Fait à Rennes, le 13 octobre 2015 
 
 
Anne-Gaëlle POILVET       Emeric BOULAIS 
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4. Requête de première instance 
5. récépissé de déclaration en préfecture 
6. décret du 18 décembre 2012 
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8. Tract association OSONS ! 

 
 
Fait à Rennes, le 13 octobre 2015 
 
 
Anne-Gaëlle POILVET       Emeric BOULAIS 
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